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La Condition humaine au Temps de la Globalisation
Etienne Tassin
Je voudrais suggérer quelques pistes pour instruire le procès de la globalisation au nom de la mondialisation, en
adoptant une perspective cosmopolitique rénovée qui prend appui sur une lecture elle-même actualisée de la célèbre
analyse arendtienne de la condition humaine élaborée à la fin des années cinquante. Je défends la thèse que, loin
dʼêtre une mondialisation, ce quʼ on nomme aujourdʼhui globalisation correspond à un acosmisme généralisé
(Worldlessness) : une perte du monde due à sa destruction (Arendt), qui accomplit en réalité ce que Max Weber
avait diagnostiqué comme une Entzauberung, une démagification ou un désenchantement du monde, et Heidegger
pensé comme une Entweltlichung, une « démondanisation ». Si, contrairement aux apparences, la globalisation
sʼavère être sur les plans culturel et politique le principal obstacle à lʼappartenance de lʼhumanité au monde, à
lʼédification dʼ un monde humain, peut-être nous faut-il à rebours envisager la mondialisation comme une
« mondanisation » dʼun nouveau genre, qui sʼélève contre la globalisation.
Ainsi livrée, cette thèse paraît provocatrice. Elle correspond pourtant à une expérience commune et partagée ; et
elle bénéficie dʼune rigoureuse conceptualisation philosophique qui en étaye la pertinence aussi bien du point de vue
phénoménologique que politique. Lʼatteste, par exemple, à la différence de lʼanglais ou de lʼallemand, de lʼespagnol,
de lʼitalien ou du portugais, la préférence accordée par la langue française à « mondialisation » aux dépens de
« globalisation ». On peut donner à cette différence lexicale une signification philosophique dès lors quʼon reconnaît
en elle une perspective critique qui distingue un sens éminemment politique de la référence au monde (à la
mondanéité) ̶ en plus de sa signification culturelle évidente ̶ du sens prioritairement économique de la
référence au globe (à la globalité). Si lʼon entend que la globalisation désigne avant tout un processus économique
tandis que la mondialisation renvoie à une double dimension culturelle et politique, la question que soulève cet écart
entre mondialisation et globalisation (entre monde et globe) est celle du rapport entre politique et économie.
Formulée depuis la considération politique du monde, la critique de la globalisation (économique) au nom dʼune
certaine mondialisation (politique) requiert dʼasseoir la perspective cosmopolitique sur une nouvelle
compréhension de la condition humaine au temps de la globalisation.
Jʼindiquerai donc dʼabord rapidement ce qui différencie les deux perspectives portées par les références
distinctes au globe et au monde (1). Jʼindiquerai ensuite en mʼappuyant sur lʼanalyse arendtienne de la condition
humaine, quels rapports la politique est susceptible dʼentretenir avec le monde (2) pour en dégager les trois
dimensions du souci pour le monde quʼil lui revient dʼassumer (3). On sera alors en mesure de considérer ce quʼil
advient de lʼappartenance-au-monde dans la globalisation économique qui se déploie dans lʼhorizon du globe (4).
1. Mondialisation versus globalisation : le monde plutôt que le globe
Lʼunicité incluse dans la sphéricité du globe ne peut suffire à définir un monde commun. Sʼ il est difficile de
contester que la globalisation économique a déjà en partie réuni la totalité de la planète, de ses populations, de ses
cultures, de ses sociétés, en unmonde unique, il nʼest pas acquis, loin de là, quʼunmonde unifié, sphérique, global, soit
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véritablement un monde. A lʼunicité définitionnelle du globe sʼoppose en effet la pluralité constitutive du monde et,
singulièrement dʼun monde commun. Car comment un monde pourrait-il être dit commun sʼil nʼétait pas dʼabord
pluriel, cʼest-à-dire divisé et travaillé par dʼinnombrables conflits ? Se demander ce quʼil advient du monde quand la
totalité des territoires et des populations planétaires est soumise à la même loi du marché ̶ de lʼallocation des
capitaux à la consommation en passant par la production et la distribution ̶, cʼest sʼinquiéter de ce quʼil arrive au
monde lorsque la pluralité constitutive des êtres mais aussi des peuples, des communautés, des cultures ou des
Etats se trouve éliminée au sein dʼun unique processus économique global qui conforte lʼhomogénéité planétaire
contre lʼhétérogénéité culturelle et politique mondaine. Sans doute est-ce ce que suggère Arendt lorsquʼelle renvoie
la citoyenneté du monde au « désir commun dʼun monde un peu moins unifié. » (Arendt, 1974, 96) Comment être
attentif à ce désir partagé dʼun monde divisé, désir proprement politique qui, fidèle à la condition de pluralité, nous
invite à penser comment la division fait monde là où lʼunification économique attachée à la globalisation le défait ?
Lʼassimilation de la mondialisation à la globalisation trouve, semble-t-il, un appui autorisé dans la déclaration qui
ouvre le troisième article définitif du Projet de paix perpétuelle de Kant. Car lʼargument kantien qui soutient le droit
cosmopolitique sʼoffre aisément à cette mésinterprétation. La sphéricité du globe terrestre est signalée comme
motif dʼune co-appartenance de la Terre à lʼhumanité tout entière et raison dʼun droit de visite de chaque être
humain en toute partie du monde (Kant, 1986, 350). On en conclut que la possibilité que le monde soit commun à
toute lʼhumanité dérive de lʼunicité du globe. La Terre serait un monde commun du fait de son caractère global : sa
sphéricité implique un déplacement libre et indéfini de ceux qui lʼhabitent ; et donc un accueil de droit de ceux qui
migrent à sa surface. La mondanité ̶ lʼhumanité des conduites qui fait monde et dont lʼhospitalité est le nom ̶
procèderait de la globalité. Lʼ argument est pertinent au regard de ce quʼil vise : les fondements dʼun droit
cosmopolitique autorisant tout être humain à parcourir la planète et à être accueilli en chaque nation dans le respect
de la dignité attachée à lʼhumanité. On ne saurait le sous-estimer dans le contexte actuel dʼune globalisation qui tend
de façon drastique à criminaliser les migrations forcées et à nier toute dignité aux immigrés sans-papiers rejetés de
lʼhumanité, comme le furent les apatrides au lendemain de la Première Guerre mondiale (Arendt, 2000, ch. IX). Car
expulsés du monde sans pouvoir lʼêtre du globe ̶ autrement que sur le mode dʼune extermination de masse
systématique dont les camps totalitaires furent les laboratoires ̶, ils sont, au gré des arrangements que les
démocraties libérales passent avec les régimes autoritaires ou les « Etats voyous », condamnés à être traités comme
des choses ou des bêtes, privés des droits qui font lʼhumanité des humains.
Prise cependant hors de ce contexte argumentatif, lʼinvocation de la sphéricité du globe peut aussi laisser penser
que le mouvement quʼil est convenu de nommer aujourdʼhui globalisation entraîne automatiquement avec lui un
mouvement conjoint de mondialisation et dʼhumanisation. Comme si le processus de globalisation équivalait sans
reste à un processus de mondialisation. Or il nʼen est rien, bien au contraire, même du point de vue kantien : les deux
notions doivent être distinguées. Si dans lʼargument kantien lʼhospitalité peut métaphoriquement se laisser inscrire
au registre du globus, elle trouve en réalité sa raison dʼêtre dans une idée du mundus qui ne doit rien à lʼunicité
sphérique de la planète. Et cette raison dʼêtre est politique ou, doit-on dire plus rigoureusement, cosmopolitique. Ce
qui exige dʼentendre cette cosmopolitique en un nouveau sens, non strictement kantien, et de la référer à une
pensée du monde, à une politique du monde, qui nʼest mondiale que dans la mesure où elle nʼest pas globalisante.
2. La politique et le monde : une nouvelle condition humaine
Pour préciser la relation de la politique au monde et à la condition humaine, nous disposons dʼun excellent fil
directeur dans lʼanalyse de la vita activa proposée par Arendt dès 1958. Le tableau des activités humaines quʼelle
dresse articule les trois conditions auxquelles lʼhumanité est soumise ̶ la vie, lʼappartenance au monde, la pluralité
̶ aux trois activités quʼelle déploie pour y satisfaire ̶ le travail, lʼœuvre, lʼaction (Arendt, 1981 ; Tassin, 1999,
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285). On peut ainsi aisément rapporter chaque activité humaine à sa condition propre : le travail à la vie, lʼœuvre à
lʼappartenance-au-monde, lʼaction à la pluralité ; et indiquer conjointement la sphère particulière de la société
sollicitée par le déploiement de cette activité, mais aussi son évolution historique.
La sphère initialement privée de la domesticité économique consacrée aux activités laborieuses visant la
reproduction du vivant a peu à peu envahi la société tout entière au point de se donner à lʼépoque moderne comme
lʼunique dimension organisatrice du vivre-ensemble. La sphère sociale et culturelle dévolue aux activités
fabricatrices de lʼœuvre ̶ objets dʼusage et œuvres dʼart ̶ par lesquelles sʼédifie un monde humain sʼest peu à peu
trouvée soumise à la logique du marché qui commande aujourdʼhui lʼensemble de la vie économique et sociale. La
sphère publico-politique où se joue et se rejoue constamment lʼaction concertée des citoyens pris dans les luttes
dʼémancipation et les conflits dʼintérêts ou de valeurs par lesquels sʼaffirment les visées normatives offertes à la
collectivité, cette sphère sʼest trouvée elle-même absorbée par les impératifs économiques au point de se réduire à
la gestion des ressources et des populations.
Lʼanalytique de la vita activa nous permet donc à la fois de décrire au mieux les tensions qui caractérisent notre
monde dit globalisé et de dégager a contrario les lignes de ce que serait une authentique « politique du monde »
capable de prendre également en charge les attendus relevant du travail et liés à la reproduction du vivant, ceux
relevant de lʼœuvre et liés à lʼédification dʼun monde, et ceux relevant de lʼaction, liés aux engagements civiques
conflictuels qui divisent les communautés humaines. Elle nous met ainsi en mesure de saisir le sens et les enjeux
politiques dʼune mondialisation élevée contre les effets délétères de la seule globalisation économique.
Il nous faut pour cela faire porter lʼattention sur les dimensions du monde mobilisées en chacune des activités
humaines aux plans économique, socio-culturel et politique auxquels renvoient les trois activités. On notera alors
aussitôt que si, comme lʼindique Arendt, lʼ appartenance-au-monde est la condition spécifique de lʼœuvre par
laquelle sʼédifie le monde des artifices humains, il sʼavère cependant que notre rapport au monde ne sʼépuise
évidemment pas dans la seule sphère des activités fabricatrices et techniques, culturelles et sociales. Notre
être-au-monde se déploie également sur les trois plans économique, socio-culturel et politique ; et le monde
lui-même sʼoffre donc à nous sous dʼautres visages que celui que configure la fabrication matérielle et symbolique
des choses proprement humaines par laquelle nous lʼédifions. Certes, le monde humain est dʼabord et avant tout le
monde de la culture, cʼest-à-dire en réalité des cultures, au pluriel, liées aux peuples et aux communautés ethniques
ou nationales. Mais il nʼest pas que cela : il est aussi monde de la nature, ou monde de la vie ; et monde géopolitique,
théâtre des disputes interétatiques, des affrontements guerriers et des conflits inter et intra communautaires.
Nous devons donc tenir ensemble deux propositions divergentes dont la conjonction définit assez bien les enjeux
dʼune politique du monde en général (Tassin, 2011 b). Conformément à lʼanalytique de la vita activa arendtienne, la
première proposition fait de lʼappartenance-au-monde la condition spécifique de lʼœuvre. Que lʼœuvre soit
conditionnée par lʼappartenance-au-monde indique que ni le travail (donc lʼéconomie) ni lʼaction (donc la politique)
ne requièrent le monde comme leur condition spécifique même si, bien sûr, toute vie suppose un « monde de la vie »
économique (une économie du vivant), et quʼaucune pluralité agissant de concert ne saurait se déployer hors dʼun
« monde des communautés » politiquement organisées (une politique du pluriel). Cependant, lʼactivité économique
est conditionnée par le fait dʼ être vivant et lʼactivité politique lʼest par le fait de la pluralité : seule lʼactivité
fabricatrice lʼest par lʼappartenance-au-monde sous la forme dʼune culture des mondes humains. En revanche, la
seconde proposition invite, elle, à prendre en compte la manière dont cet être-au-monde qui conditionne la
fabrication se diffracte sur les autres plans de lʼexistence en sorte que ceux-ci rencontrent le monde comme un
problème pour eux. Que devient cette appartenance au monde quand la préoccupation économique pour la
reproduction du vivant en vient à sʼimposer à toutes les activités humaines ou quand les citoyens, les peuples ou les
Etats entrent en conflits les uns avec les autres ? Ou, dit autrement, comment les compétitions économiques et les
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conflits politiques rencontrent-ils la question du monde ?
Pour répondre à cette question, il nous faut prendre en considération les tensions qui dressent les conditions les
unes contre les autres dès lors que les activités entrent en contradiction les unes avec les autres, comme chaque
jour en apporte le témoignage. Que se passe-t-il lorsque la vie sʼélève contre le monde ou lorsque la pluralité se
dresse contre lui au point parfois de menacer ce dernier de destruction? Car il existe, structurellement, un
« acosmisme » de la vie et un « acosmisme » de la pluralité : livré à lui-même, le processus dévorant de la vie en vient
à détruire le monde, de même que le détruisent aussi sûrement lʼanarchie de la pluralité laissée à elle-même lorsque
celle-ci nʼest pas politiquement organisée ou, à lʼinverse, lʼélimination de la pluralité lorsque celle-ci est soumise au
cercle de fer des politiques unificatrices et centralisatrices mises au service de la domination totale. On doit donc se
demander ce que lʼaction politique plurielle, dʼun côté, ce que lʼaction économique vitale de lʼautre, font du monde,
soit ce quʼelles font subir au monde lorsque lʼune et lʼautre sont laissées à elles-mêmes. Bref, quʼadvient-il du monde
lorsque la course au profit et le processus dévorant de la vie que celle-ci entraîne ne sont plus socialement motivés
ni politiquement organisés? Ou quʼ advient-il du monde lorsque la pluralité des acteurs politiques, acteurs
individuels, communautaires et étatiques, nʼagit plus en vue du monde ou ne règle plus son agir sur les réquisits
dʼune appartenance-au-monde sensée mais livre ses combats dans lʼignorance des enjeux mondains et donc
mondiaux de toute vie et de toute action humaine ?
Cette préoccupation, dont on ne saurait négliger la portée, a été soulignée par Arendt elle-même lorsquʼelle a
rappelé quʼ« au centre de la politique, on trouve toujours le souci pour le monde et non pour l’homme, et en vérité le
souci dʼun monde organisé de telle ou telle façon, sans lequel ceux qui se soucient et qui sont des politiques
estimeraient que la vie ne vaut pas la peine dʼêtre vécue. » (Arendt, 1995, 44) Sous quelle forme ce souci, quʼArendt
prend soin de présenter comme le souci politique central, peut-il trouver à sʼassumer au regard des trois plans
dʼexistence déployés sur les trois registres dʼactivité ?
3. Une triple sollicitation mondaine
Force est de reconnaître que ce souci se décline à son tour sur les trois versants sous lesquels le monde se
présente à nous. Et que ce triple souci pour le monde appelle avec lui ce quʼon peut appeler une triple injonction
mondaine.
Sur le plan économique conditionné par la vie, au regard donc du travail voué à « reproduire une vie toujours
perpétuellement mourante », selon la formule de Marx, le monde se présente commemonde de la vie. Milieu de vie,
biotope planétaire, le monde est saisi sur ce plan comme écosystème du vivant. De ce point de vue, le souci pour le
monde est un souci environnemental. A ce souci correspond une injonction écologique.
Sur le plan culturel et social conditionné par lʼappartenance-au-monde, au regard donc de lʼœuvre destinée à
édifier un monde commun dʼartifices, le monde se présente comme monde de la culture et à vrai dire toujours
commemonde des cultures. Produit de lʼesprit humain en ses diverses expressions symboliques, musée des cultures
actuelles et passées, le monde est saisi sur ce plan comme patrimoine commun de lʼhumanité. De ce point de vue, le
souci pour le monde est un souci patrimonial. A ce souci correspond une injonction œcuménique.
Sur le plan politique conditionné par la pluralité ̶ des êtres, des communautés, des Etats ̶, au regard donc de
lʼaction appelée à promouvoir « lʼégaliberté » (Balibar, 2010) des humains, des peuples et des Etats, le monde se
présente comme monde de la pluralité, lequel est indissociablement monde de la liberté et monde de lʼégalité. Lien
humain intangible, réseau de relations déployées sous condition dʼun espace publico-politique dʼapparitions, national
et métanational, le monde est saisi sur ce plan comme scène et horizon commun de la pluralité des acteurs dont
lʼexistence politique est par définition transnationale précisément dans la mesure « où le national de chaque pays ne
peut entrer dans cette histoire universelle de lʼhumanité quʼen restant ce quʼil est et en sʼy tenant obstinément. »
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(Arendt, 1974, 103) De ce point de vue, le souci pour le monde est un souci plural. A ce souci correspond une
injonction cosmopolitique.
A la triple représentation du monde, comme écosystème du vivant (milieux de vie des systèmes naturels et
artificiels de reproduction de lʼanimal laborans), comme patrimoine culturel des peuples (symbolisations
matérielles et immatérielles des formes dʼappartenance au monde que sont les cultures de lʼhomo faber), comme
réseau transnational et scènes publico-politiques ou arènes mondiales dʼagir concerté (communautés
métanationales des acteurs politiques, figure renouvelée du zôon politikon), correspond donc un triple souci :
environnemental, patrimonial (ou écouménal, dans le langage de Berque) et plural. Et corrélativement, une triple
injonction : écologique, œcuménique et cosmopolitique. Ces trois soucis et ces trois injonctions sont liés. Ensemble ils
dessinent les attendus et les enjeux dʼune politique du monde. Le souci environnemental pour le monde est
inséparable dʼun souci patrimonial pour ce monde et tous deux sont à leur tour indissociables dʼun souci plural pour
le même monde. Sʼélabore ainsi une compréhension forte et exigeante du fait quʼau « centre de la politique on trouve
toujours le souci pour le monde et non pour lʼhomme ». Car ce nʼest pas de lʼhomme ou de la vie quʼil est dʼabord
question en politique mais avant tout du monde, monde vécu et monde commun parce que partagé
conflictuellement avec dʼautres, monde divisé en mondes donc, sans lequel cette vie ne sʼélèverait jamais à la dignité
dʼune existence et sans lequel aucune action concertée avec dʼautres et contre dʼautres ne rencontrerait à la fois sa
demeure et son horizon de sens.
Ainsi sʼindique comment la politique rencontre le monde et, plus encore, sʼordonne au souci pour le monde ;
comment la politique est sommée par une triple injonction corrélative dʼêtre toujours à la fois écologique,
œcuménique et cosmopolitique. Or force est de convenir que sur ces trois plans, il nʼexiste à ce jour aucune politique
mondiale qui soit à la hauteur des enjeux que dessinent ces trois dimensions du souci pour le monde, aucune qui soit
fidèle à cette triple injonction, quels que soient les efforts déployés par les Etats ou les organisations internationales.
Que lʼon considère les « sommets » consacrés à la préservation des richesses naturelles et à la biodiversité depuis le
rapport du Club de Rome, les sommets de Rio et ceux qui ont suivi jusquʼau récent Rio + 20, ou les requêtes des
nombreuses agences internationales soucieuses de lʼenvironnement et portées par lʼinjonction écologique qui croise
évidemment le défi de lʼalimentation de la planète (FAO, PNUD, etc…) ; que lʼon considère les efforts de lʼUNESCO
et des innombrables ONG soucieuses du patrimoine mondial, portées, elles, par lʼ injonction œcuménique dʼun
dialogue interculturel ; ou enfin, que lʼon sʼattache aux initiatives de lʼONU, des différentes institutions
internationales et autres G8 ou G20 relativement au souci dʼune communauté mondiale et à lʼ injonction
cosmopolitique ̶ dans tous les cas, on doit reconnaître quʼil nʼexiste à ce jour aucune instance ni aucune force
susceptible de satisfaire au niveau mondial lʼune ou lʼautre des trois injonctions motivées par le souci pour le monde.
Et a fortiori, les trois ensemble. Mais lʼ on doit aussi reconnaître quʼ il nʼexiste guère non plus de politiques
« nationales » qui aient pris la mesure du problème et aient reconnu que la préservation de lʼenvironnement nʼavait
de sens que couplée à la défense de la diversité culturelle des modes de vie dans le monde, tandis que celle-ci
appelait une cosmopolitique qui ne saurait sʼ épuiser dans lʼ unique et décevante gestion ex-post des conflits
mondiaux.
Pourtant, si le souci pour le monde est au centre de la politique, alors lʼarticulation des trois dimensions de ce
souci, environnemental, patrimonial et plural est la tâche proprement politique dʼun agir cosmopolitique qui
prendrait en charge, dans la dimension de conflictualité propre à la politique, les injonctions écologique et
œcuménique. Mais est-ce dans cette direction que sʼoriente aujourdʼhui lʼhumanité sous lʼeffet de ce quʼon appelle la
globalisation ?
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4. Une globalisation immonde et inhumaine
On soupçonne que la réponse est négative. On pourrait sommairement décrire le mouvement de globalisation
économique induit par le développement de ce quʼArendt a nommé un process of life généralisé en le ramenant à
trois dispositions indissociablement mêlées : domestication, consommation, unification, qui réduisent le monde à la
seule dimension du globe.
Domestication versus publicisation
En premier lieu, la globalisation économique correspond en même temps à lʼextension illimitée de la sphère
domestique et de ce que Aristote avait nommé la chrématistique : lʼoikonomia, lʼadministration de la maisonnée,
ramène la totalité du domaine auquel elle sʼapplique à une même et unique gestion domestique ; mais, sous lʼeffet de
la productivité croissante, elle en étend les effets à la planète entière. Lʼéconomie nʼa pu devenir une économie
dʼabord nationale, puis multinationale et enfin transnationale et donc globale, quʼen amplifiant et en étendant à la
surface totale du globe le mode dʼorganisation et de consommation du ménage. Aménagement et management
soumettent ainsi le monde à la gestion managériale des ressources et des profits.
Sous cet angle, la globalisation est donc dʼabord une domestication : non seulement au sens dʼun apprivoisement et
dʼune exploitation ̶ ou dʼun « arraisonnement » et dʼune « computation » universels (Heidegger) ̶, mais aussi au
sens dʼune privatisation. Domestication et privatisation généralisées du monde, la globalisation procède alors à une
élimination systématique des services publics et des domaines publics où se déploient dʼautres modes dʼêtre et
dʼagir que ceux de la production/consommation ordonnés au profit et à la jouissance ̶ en particulier ces modes
dʼêtre-au-monde quʼont dit culturels et ces modes dʼagir que nous appelons politiques et qui, les uns comme les
autres mais chacun à sa manière, visent lʼinstauration dʼune monde commun et lʼinstitution dʼun lien humain plutôt
que la consommation dʼun bien ou la gestion dʼun échange. Lʼélimination des espaces publics proprement dits au
profit des foyers de consommation qui sont autant dʼisolats, entraîne avec elle la disparition du monde commun. Car
le monde nʼest pas un monde ni un monde commun du seul fait dʼune administration commune du système des
besoins (productions, échanges, consommations), du seule fait dʼune soumission commune à la logique capitaliste
néolibérale ou du seul fait dʼun comportement consommatoire identique pour tous. Seul un espace public non
privatif, non domestique, non économique, permet que sʼinstalle entre nous un monde qui est commun non de nous
unir mais de nous tenir à distance selon certains rapports que ne règle aucun intérêt (aucun profit) mais seulement
un inter est (le souci pour le monde qui inter homines est).
Consommation versus habitation
En second lieu, la loi du profit soumet le monde à la voracité du vivant, transformant tout ce qui le constitue en
bien de consommation ou dʼéchange. Lʼoikonomia ne procède donc pas seulement à la domestication et à la
privatisation du monde, elle en fait aussi lʼobjet dʼune consommation et dʼune jouissance, par définition privées, dans
la perspective de la reproduction du vivant. Aussi lʼéconomie assure-t-elle la victoire du « process of life » sur tous
les aspects de lʼexistence. Et particulièrement sur le monde. Le processus vital propre à lʼéconomie généralisée
transforme le monde entier en biens périssables, consommables, et ne laisse rien derrière lui … sinon ses déchets,
par définition im-mondes. La production de ce qui nʼest voué quʼà la consommation ne saurait en effet constituer un
monde. Tout au plus lʼéconomie se déploie-t-elle dans, et déploie-t-elle elle-même, un biotope, un milieu de vie, mais
lui-même aussi dangereusement menacé dans ses composantes en raison du « caractère dévorant de la vie ». Là où
la vie étend sa loi, le monde est menacé de périr au nom de la vie elle-même.
Il en résulte une alternative entre une logique économique et un souci politique pour le monde. Cette alternative
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nʼest pas entre lʼéconomie et lʼécologie, comme si la raison de lʼoikos (lʼécologie) sʼopposait à la loi de lʼoikos
(lʼéconomie). Car ainsi entendue, lʼécologie qui tente de corriger les effets littéralement immondes dʼune croissance
économique exponentielle est vouée à nʼêtre que la servante du processus dévorant de la vie quʼelle retarde mais
préserve aussi. Lʼinjonction écologique sʼépuise alors dans le souci environnemental et la protection de la nature est
mise au service de la croissance.
On doit au contraire reconnaître une contradiction insurmontable entre les deux ordres distincts que sont lʼoikos
dʼune part, la polis dʼautre part, le foyer domestique et de la chrématistique, dʼune part, celui de lʼespace public de
lʼaction politique, dʼautre part. Et il faut alors admettre conjointement que le monde ne saurait perdurer par la seule
raison de l’écologie tant que celle-ci reste seulement soucieuse de préserver lʼenvironnement (le milieu de vie) ou
de défendre un développement durable en sauvegardant tant que faire se peut lʼ écosystème planétaire. La
perduration du monde requiert autre chose : dʼ une part, une politique patrimoniale répondant à lʼ injonction
œcuménique, soucieuse de préserver le monde humain, monde culturel et pas seulement monde naturel ou monde
de la vie; et dʼautre part, une politique plurale répondant à lʼ injonction cosmopolitique, soucieuse dʼhonorer la
pluralité des valeurs portées par les différentes communautés humaines de manière conflictuelle.
Le destin du monde ne saurait tenir à une simple écologie, fût-elle une « écologie politique », il est relève dʼune
cosmopolitique, au sens strict,une politique du monde qui nʼest pas simple préservation écologico-économique de
lʼenvironnement ou de la nature, cʼest-à-dire du monde entendu au seul sens de lʼécosystème du vivant, mais qui
sʼefforce de prendre en charge ensemble les trois dimensions du monde en subordonnant la protection conjointe de
lʼenvironnement et du patrimoine culturel aux formes de conflictualités et dʼactions concertées que les Etats mais
aussi les peuples du monde sont susceptibles de déployer.
Homogénéisation versus pluralisation
Car en effet, troisième aspect de ladite globalisation, le monde nʼest pas simplement lʼensemble relativement
homogène des éléments planétaires qui composent lʼenvironnement commun des différents peuples de la planète, il
est avant tout la conflictuelle composition dʼune pluralité de communautés humaines au travers desquelles sʼarticule
et se préserve la diversité des formalisations symboliques de lʼexistence humaine, composition qui relève donc
autant de lʼœuvre que de lʼaction. Sans cette pluralité, il nʼ y aurait pas de monde ni de monde commun. La
communauté du monde procède dʼun paradoxe : il nʼy a de monde humain, cʼest-à-dire commun, que moyennant
une pluralité irréductible de communautés de monde prises elles-mêmes dans des conflictualités diverses, internes
et externes. Il nʼy a de monde que pour des cultures au pluriel, et de monde commun que pour une pluralité de
cultures et dʼEtats. La division des mondes, lʼhétérogénéité des communautés est constitutive du monde comme
monde commun. Sans divisions, pas de commun. Or, non seulement la globalisation économique récuse le monde
comme habitation déliée de toute fonctionnalité et de toute rentabilité en le considérant comme un gigantesque
gisement de ressources quʼ elle transforme en biens de consommation, mais elle détruit, en ramenant toute
production au seul foyer de lʼoikonomia, la pluralité culturelle sans laquelle il ne saurait y avoir de monde. Elle obéit
ainsi à une loi dʼunification ou dʼhomogénéisation directement contradictoire avec la condition de pluralité qui
sous-tend lʼexistence politique des humains, des communautés, des États.
Inversement, un monde politique commence non pas dans la simple reconnaissance des autres mondes, mais dans
la mise en rapport des mondes entre eux, dans leur composition ̶ qui nʼest ni assimilation ni intégration, ni
unification ni standardisation. La politique est la composition des mondes. Ou, aussi bien, une composition du monde
commun selon les partages et les divisions, très souvent conflictuels, que les communautés elles-mêmes travaillés
par des tensions internes nouent entre elles. Tel est le sens dʼune cosmopolitique, une politique des mondes. Elle ne
cherche pas à soumettre la totalité du monde à une administration commune, à une gestion commune des
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ressources, des productions, des échanges et des consommations, au gouvernement dʼune force commune qui
monopoliserait la violence légitime, pas plus quʼelle nʼinvoque une mythique régulation naturelle des besoins ou une
harmonie naturelle des jouissances. Elle consiste au sein de chaque État, de chaque communauté, de chaque groupe,
de chacun, à instituer les rapports avec les autres qui déploient un espace public où tous peuvent paraître et agir en
sorte que soient toujours préservés le principe et la possibilité factuelle des apparitions et des actions.
En guise de conclusion…
Ainsi se dessinent le sens et lʼenjeu mondains dʼune politique digne de la condition humaine au temps de la
globalisation. Celle-ci est cosmopolitique, au sens où elle fait de la possibilité du monde ̶ à la fois comme milieu de
vie, univers de culture et réseau des actions concertées ̶ lʼhorizon de toute action. Elle lʼest au sens où, dans chacun
de ses actes, en chacune de ses dispositions institutionnelles, sur chacun des plans où sʼentend une injonction
écologique, œcuménique et cosmopolitique, est visée lʼinstauration dʼun monde pluriel autant que sa perpétuation.
Cette visée du monde requiert à la fois la liberté et lʼégalité des acteurs et des spectateurs qui le composent ̶
individus ou peuples ̶, et lʼinstitution dʼun espace public dʼapparition de ces mondes communs aux êtres agissants.
Chaque polis, chaque communauté, chaque Etat peut et se doit dʼinstituer de tels espaces publico-politiques dévolus
à la concertation et à lʼaction commune. En ce sens, la cosmopolitique ne vise nullement lʼinstauration dʼun ordre
international ou dʼun Etat mondial, fut-il démocratique : elle vise de façon bien plus fondamentale et exigeante
lʼinstauration et lʼefficace de politiques publiques ordonnées à la promotion dʼun monde commun au sein des Etats
particuliers qui, dans leurs divisions et leurs conflits dʼintérêts, composent ce monde. Et elle doit le faire, dʼabord et
avant tout contre les puissances financières et économiques qui travaillent par un processus de globalisation du
marché à détruire ce monde sur les trois plans environnemental, patrimonial et plural.
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